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/VS
R-EPUBLIOUE DU BENIN

IDENCE DE LA RNPUBLIOUE DECRET No 92-1 04 du 27 Avril 1992

porta-nt transmission à lrAss e.;rblée

Nationale, pour adoption du Pi'o jet
de Loi partarrt organisation d,-' la
fonétion cle recouvrement des impôts
et taxes intérieurs en République du

Béni:r.

LE PRESIDENT DE LA REPUtsLIQUE,

CHEF DE LIETAT,

CI{EF DU GOUVERNEIÿIE}JT,

VU Ia Lol No90-f2 du 11

République du Bénin
Décembre 199O portant Constitution de Ia

VU la Décision No91 -O4Z/HCR/PT du JO Mars 1991 porta.nt proclamati/^n
des r:ésuftats définitifs du deuxième tour des éfecti,ons présiden+

tie]lçs du 24 Mars 1991 ç

\IJ le Décret N'91-176 du 29 Jui.ILet 1991. portænt conposition du

Gruvernement i : ;,.-

VU l-e Déeret No89-186 du 2l+ Oetobre 1989 portarrt organisatien, attri--
butions et. fonctiorrnement du Mi.nistère des Fi.:rrances ;

w la Déci-siôn-Loi N.B9-007,/ANR/CP du 20 Âwril 1989 chargeant fa
Di-rèction des rropôts du recouvrement des Jmplts ét pârta:rt
création des Recettes des i.optts ;

w l-a Lôi'No89-oO8/ANR/ce au 12Ma:- 1989 p.rtant amendement et appli-
eatier de La Décision-Loi No89-oO7/Al\lR/cP du 20 Avri-l 1989 ,

' '- à-

W 1e Décret No92-9f dr.r 16 Avril 1992 portant abrogation du Décret
No91 -6 du '1 5 Janrrier 1991 transrnettant au Haut CT nseil dc La

Répub-triqge Lè prajet de Loi modj-fiant. st, qamplétant .la Décision-
Lr,i.No89-oo7/ANR/cP d.u 20 Avril i989 chargeart Ia Direction des

. Imptts.du Retouvrement des lup8ts êt pol'tant cl,éatjrn des Recettes
d.es. Impôts, amendée et aoprouvée par lâ Loi N.Bg-OOB du 12 liai- 19Al

SLIR proposition du t,linisif'e cles Finances ;

Le Consej.l cles i{irristres entendu en sa séance du 10 Jui-llet 1991

efrs
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DECRETE .

Le projet de Loi dont Ia teneur suit sera présenté à 1rAssen_
bl-ée Nationale par le l.{inistre des Finances qul est chargé drex-ooser
Ies notlfs et dren soutenir la discussion.

- Mons ier.rr Ie président de 1r Asseobtrée ,
- l4esdames et i,,lessieurs 1es iriembres de l r Asseablée Nationale,

EXPOSES DES I,IOT]FS

La Conférence des Forces Vl_ves d€ la Nstlon e prriconlsé une
réforme- urgr=nle des finances publiques par un coJ-lège d.e Cad.res
coüpétents indép''endants de tout pouvoir politique. pour jeter les
bases de cette réf or.roe, Ie Séninaire sur les Firrarca.ee pUbllqUps
srest dérouIé du 1f au 19 Août 1990 au Stade de lrAmitlé àCûîONOU.

Les recoamêtdations de ce séainaire ont éài apça:orrvécr par
f-e Go,r:vernement ( Relevé N. 41 /SC,G/REL du 5 Nouerobre 1ÿÿO ) qui a
piescritr entrç auf,res tâches rrdrinitler un pro je.t de,Lôl portant
orgaaisation-,et. stn:ctr:re de la fonotlon dê rêcôuÿFerrlcnnt deg l.Grtts
et taxes en République du Bénlnrr I à ce niveau, il dolt être clai-
reeent sti^pulé que lrle Trésor est Jt;ld.ninistrstion qui exerce la
compétence dt? recour/r.êEent, Eais que pôur des- raisons dreffi6'acité
vlsant notamment à 1a céIérité des opérations de recouvrenent, le
Directi,on des Impôts exercLr par délégation et sous 1e contrôl_e
coarptable dë ta Dlrection d.u Îrésor et de }a {or:rptâbili té Rlb}lsue
1a corrpétence de recouvrement. 11 n?y a donc nl transfert, ni
entorse grave au principe de sépara bion des Adr:rinistrater.rs et des
Coropâtablssrr. '

Crest en exécution de cette tâche que noug evi onê ssLrrLis
un prgjet de Loi nodifian! et complétant Ia décision-Loi No A94O? /
ANR/CP du 20 Avril 1989, chergeant 1a Direction d.es lmpôts du recou-
ÿrement de.s impôts et portant créetlon des R.ecettes des lupûts,
anendée et approuvée par la Lol Na B9-OOB du TZ -Mal 19Ag.

'dr'
t
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Par lettre NoOBI -C/PM/CAB du '1 er lvtars 1991 , nou: avons
sollicité son retrait pour une deuxl-ème l-ecture en Conseil d.es

Ministres.; drns ce cadre, vous nous avez demandé de faire reprenclre
Lrexamen dudit projet à Ia lumière des recommandations i_ssues du
séminaire: organisé à Cotonou du 1l au 19 AorSt 199O sur lcs fi:rances
publlques.

Le présent projet soumj.s à votre exanen a été é-tudié par
1e Gouvernement sur fa base des propositiôns de projet d.e Loi de }a
Direction des Imp6ts et de fa Direction du Trésor et c1e fa Comptabi-
1ité Publique, et de la Décision-Lol No89-OO7 du 2O Arrrif 1999.

La Direction des Impôts propose d.rêtre chat.gée de 1r asslette
et du recouvrement des Impôts et Taxes à lrexception des Impôts
Loôaux hors des six Chefs-Lieux d.e Département, dês vignettes, des
patêntes et licences ne faisant pas 1t obJet d.e paiement par ââtici-
pation.

propose
et taxes
dire c ts

La Direction d.u Tésor et d.e Ia Comptabilité publique
que la Directlon des Impôts recouvre 1es Impôts indirecte
asslmilées et qurelle se charge d.u rec-ouw.eroent de.s lupôts

et Taxes assifli1ées.

Lrélaboration de
prendre en compte 1es quatre
et entérinés par le Conseil-
10ô,

cÈ projet de Loi nra pas rnanqué de
(4) principes affirrnés par 1e séminaire

dcs i,Iini-stres en sa séance du ]0 Janviet,

11 convient de rappelenque lesdits principes respectent
l-r orthodoxie financière cr-est-à-dire fes deux phases que comporte
une opération de recette : fa phaso ad.:linistrative qui consi,ste à
établir Ie ti.tre de recette et Ia phase comptable qui consiste à
constater ce qui est encaissé.
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Ces principes 6tant susceptibles drêtre édict-;s tefs
quels en articfes de Lol, l-e Gouvernement a estimé guril appar-
tient à ltautorité suprême de lever toutes ambigr,lités louvent
clon;:er lieu à dcs débats et ce, en srinspirant du droit admiilis-
'tratif , c1u rlroit commun et dcs rô;'-l-es f on damen-ua1ea ci.) : ' cornp-

tabif ité Publique rel-rtives à f " séperetion des fonc',.ir s <i ? acliili-
- nistrabeur et de ceffes c1e comptable public.

Sur fa base de cetle vision dtordre juridiq re e'b tech-
niquc, ct tout cn pruartaht en compte Le critère tl I ef f 'ci - j tér 1 -'s

point" cle d ivergen"" nrrt"" k-,s ''lcux pro jets oj.lt 4té an:-lysés e t
a:edressés ainsi qurif suit :

Le_!iLfe._clgrg,La!

-Le titre du projet reter'u est
vrement des impôts et taxes intérieurs

rrréorgani. satlon du recou-
en Répu'ol ique du ,']énin't.

Lc compé tence du recouvrement

Le sémin:ire comme le Conseil des Ministres, a réaffirné
1a compétence du recouvrement qui sc retrouve rrin extensorr d-:.ns

1e projet de chacune des deux administrations ; e1le a lait
ltobjet clu prernier article.du projet gouvernemùntaL ci-ioj-nt.

De f ' autori té habilitée à délézuer et de Ia
répartitior., Qgs çenp étcnces entre 1es deux

administrations

Le point névralgique C.u débat qui oppose les deux admi-

nistrations est <1e détermincr J.tautorité habiLitée à drlléguer à

la Direttion cies lmpôts, la compétence du recêllrrreneY't "'iià
reconnue à l-a Direction du Trésor et de Ia Comptabilité Publique'
et de préciser fe contenu de ceti:e dé1égation.

cot,.tI'u\tru DU I)ROJET Dji LOI

Lr examen des

amené 1e Gouvernement

d.eux aspects cIL. cette mêrne

à retenlr 1es idées-forcr:s
que:ti r r a

ç1_"pr:._ s :

.../...
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- les dispositions réglementaires
sont toujours initiés psrr une autorité; un
tion tecLmique ; if nrexiste pas dracte sui

et orojets .lc

selvLce ou u,le

r,o i
dl re c-

_1 
^ ^^**:+- r3 .-\..,,u1,/ - çerIC€ dtune a.dmj,ni s tration nt est 'lé1 i,griée

quren partie et Éon totalement pour ne pas vi.lcr ce1-re conpéten
de sa substence,

- Itactj-on en recouvrement requj-ert une célr5ri-ré,
exigence que ne pcut négliger l-c Gouvernement.

C I est sur 1a brse c',,: ces considératiuns quc 1c plo j et
soumis à voire examen a écarté 1e projet de tcxte de chacLine de:
cleux administrations pour rc'benir les princip:.rlcs di.:posi r;ions
suivantes:

g,rneri s,

habif -Ltée à dé1éguer 1rs comp'!tc':ccs est

par 1a Di::eotion
Régist.'e ionc j-er

ae

1)
1e l4ini stre

f ? autorité
chargé des

2) 1a Direction du Trésor et de la Comptabil i'cé Pr,rbli-
que est chrrgée du Recouvrem:nt et des poursui Les en m' rj-ère
<t I impôts dc.s coflectivités ]ocafes,

Toutefois ce recouvrement est exercé
des Impôts dans fes ]ocafités or) un Projet de

Urbain (nf'U) est ,rn cours d' cxécuticn.

La Direction du Trésor et Cc

est également chargée du recouvrement
de Taxes sur les véhicules :\ motcur.

Comp- abilit ! tsrblique
cles toursuii-es en m:ltl,,ri,

1r
et

ElIe exerce aussi, pour lrensembl-e d,,s autr s :-n:ôts e'
taxes, l-es poursuites judicirires dès lrexpir:tion dc f:t phase
initlale de l raction en recoLivrement et au plr.rs tard au t.rmê i.:
douziène mois suivant celui .1u cours duquel l,erlgib-iJ-i;é de

lrimpôt est intervenue. (cf art, 4, al J).

'-tl'

ÿl
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1) La Direction des InrpSts est chargée du recouvrement

et des poursuites pour tous Ies imp6ts autres que ceux définis
à lt article 2 du projet. de Ioi.

Lraction en poursuites de Ia Direction des .mptlts prend

f in douze mo-:s après ltexigitrilité cle lrimp8t ; par consriqLtent 1es

titres de perception f ais'-:nt ressot: bir le montant émis per articl-e,
1es encaissements dLijà eifçctr:és ei: Ie solde rÊstânt , r?couvrer
sont transmis à fa Direction clu Trésor et de la Comptarbii.i:é Publ-i-
c1ue.

au niveau de l-a Direction d.g lmpôts chargée du recou renent de

tous les impôts et taxes à 11o;<r;::ption des 1mpôts des for:alités
autres que Ct tonou et des tar:cs sur 1cs véhicu1,.s à m te,-r '

5) Les Receveurs 4,?s Imp6ts, ceux des Douar:

tout comme 1cs comptablcs du Trésorr par 1e Ministre
Finances sur propositions rr:spectivr:s de. Directeurs

s '.ort nommés,

ha.'g,: 6""
.:o ce t'fl€s .

Comptables publics, iIs sont âstreints aux '-:onirrrintes
et sujétions des comptables, notanment à cel1es édlct es p,rr lrordon-
nance No 69-5 /PR/MF du 11 Férrri'.:r 1969 relative au st tu-, cir.s

comptables publics.

Les
Di:'c ct e ur de E

Receveurs dc.s l6p§f5 relèvent aCmin istr:,tii'e r,rent du
Imp6ts.

est égalerlr-nt réaffirmé 1e r61e de co. -pti.bl-e supé-
la Diy..61ion <Ju Trélor èt de l.r Compl abilité
éga:'d, tous 1es comptables publ ics so'Lt ,.:oumis 6lrteg

leur sup:irirur hiérarchique, mair; égal r,raent à ce lui
supérieurs du Trésor (cf r.rt 6). Les m, Calités d,: ccs
précisées dans r-rn Arrêté rlu llinl::tre cirarp É dcs

6) 11

rieur qur exel-ce
Publique. A cet
au contrôl-e c:
dcs comptab Ic s
contr6les sont
Fin:rnces.



Enfinr 1es lmpôts et taxcs recouvrés par les Ru'cettes

des impôts sont reversés quot irl ieilncmcnt aux servi-ces de 1a

Dircction du T\'ésor L't .l: l1 Comptrbilité Publique d" leur ressort
territori al-

,i_U lOTr:\L, tenant compte dr's résof ut lons du Sérninaire en g'inér^l -t
des re.commandations I'Ios ior 44 à 47 {}n pârticuf ier dudit Sémin.airc r

le contenu du présent proic-t; d: Ioi peut se résumer comme' suit :

7

1a compétence ,1ur irésor .rn matière c: recouvrr:ment cst
ré affirmé e

- pour des raisons dîefficacité visant notamment à 1:r

cé1érité des opérations de rL'couvrî'nlnt, 1a Direction d.s Impôts

e:,,;rrce cette compétcnce p.r déI,égati.cn du l4inistre chargé des

Finances dâns dÊs conditions pr'<cir;i!e s par 1e même Ministre.

].mpot s

prises.

Par

s eront
suitc, ccrtaines dis-cositions du Code Généra1 ders

modifiées pour t.:nir compte des nouvelles dispositions

Les textes drappli-cation de la
en ccmpte Ies problèmes drincit.,tlon des

des Finances ( cf " Recommandntion lil o 11l ) .

présente loi devront prenCrr:
agents du Ministèrc chargé

Ces textes devront aussi régler 1es problèmes ri:latifs
ar-r-t arrièrés dr1mpôts et taxi:s existants à ta clate de promulgation
d: }a présente 1oi. ILs drvront pr'évoir également lr lmplicrtion de

I t Administrat 1on du Tr,!sor d"ns l-a. Réforme Fiscale refativ: au

eadastre et 2u traitement irrformrtisé dcs propriétés foncières dans
toutes les localités autrcs oue Cotonou.
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Eu égard à tout ce qui précèdé, nous avons lthomreur,

Monsieur le Président de f rAssernbfée llationale, i{esdames e't Messi. urs

1es Députés, de sor.:met'bre à votre iaute attention 1e préser t pro jL t
de Loi pour exalnen et ldoPtion.-

Fait à Cotonou, le 2V Av:.i-:. i992

Par fe Président de 1a RéPubliquet
Chef de 1?Etat, Chef du Gouvernement,

,t-',-r'af/r"; f(o

L\ ].CEohore SOGLO

Lc lvlinistre dtEtat, Secrétaire
Généra1 à Ia Frésidence de la
Répu clique ,

)

Le Ministre-des Financ:s 
'

lJesl-re v l.L!r tu\

Le Gardc d.es Sceaux, l4jnistr de la
Justj-ce et de la Législationt

Paul DOSSOU

È
1

UESSI

AI{PLI-qTIO}iS : PR 4 AI{ 70 CS 1 }'IESGPR 1 SGG 4 MF-MJL 4 JOFIJ 1'-
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RXPUBLIQUE DU tsTJNIN

LÀ }UJP IJ.tsL IQIJT

s ont
fixé s

L'Assenblée nationale a dé1ibéré et adopté en sa séance du

PROJET DE LOr N"_/
PORTANT ORGANISATION DE LA FONCÎION

RECOIIYREMENT DES IMPOTS ET TAXES

INTERIEURS EN REPUBLIQUE DU BENIN

de 1a République, Chef de lrEtat, Chef du Gouverne-

loi dont la teneur suit:

ARTICLE 1er

Alinéa 1er : La Direction du Trésor et de Ia
que exerce la coEptétence de recouvrement. Pour iles

cité visant notamment à ta céIérité des opérations
cette comptétence est déléguée par 1e Ministre des

Direction des Impôts.

Le Prêsident
nent promulgue 1a

Alinéa 2

Conptabilité Publi -
raisons d I effica -

de recouvrenent,
Finances à la

recouvrement des inpôts et taxes
deux directions conformément aux

et 3 ci-après :

Les attributions de

réparties entre ces

dans les Articles 2

intérieurs
principes

Toutefois, ce recouvrement
cans les localités où un Projet
en cours d'exécution.

est exercé ';rr la Direction des Inpôts
de Régistre Foncr.e: Urbain («i-ij) est

ARTICLE Z

AIinéa Ler
que

des

est chargée du

coI Iectivités

La Direction du Trésor et de la
recouvreltrent et des poursuites

loc a les -

Conptabilité Pub 1i -
en matière d'inpôts

ci - aprè s ,

poursui tes

Alinéa 2 : La Direction du Trésor et de la Conptabilité Publi.que

est également chargée du recouvrement et des poursuites en natière de

taxes sur véhicules à moteur.

ARTICLE 3

Sou s

Ilirection
pour tous

réserve dcs

des lnpôt s

leS aufres

limitations prévues à 1'Article 4

est chargée du recouvrement et des
inpôts .et taxes.

la



ARTICLE 4 :

Alinéa Ier : En natière de poursuite, 1r action des
inpôts porte sur les mesures mises en oeuyre sur la base
1133 et 1147 du CGI ainsi que sur toutes celles prévues
dégré des poursuites judiciaires.

poursuite
dans 1es

receveurs des

des Articles
en prenier

Aliuéa 2 : Dès I'expiration de cette phase initiale de lraction
en recouvrenent et au plus tard au terue du douziène nois suivant ce-
Iui au cours duquel t'exigibilité de I'inpôt est intervenue, les Avis
drinposition relatifs aux arrièrés sont transmis au Directeur du Trésor
et de 1a Conptabilité Publique pour exécution des mesures prêvues
après le prenier degré des poursuites.

Alinéa 5 : La responsabilité personnelle et pécuniaire du
receveur des inpôts qui n'aurait pas procédé à l,exercice des mesures

relevant de sa conpétence avec 1a diligence nécessaire
délais inpartis sera, Ie cas échêant, nise en cause.

de

et

ARTICLE 5

I1 est créé au niveau de chaque service drassiette et de contrôle
de la Direction des rnpôts, une recette des inpôts chargée du recouvre-
nent de tous les inpôts et taxes assinilés visés à lrArticle 3 ci-
dessus -

Les produits recouvrés par
de la Direction du Trésor et de

sort territorial.

ces recettes sont reversés
1a Conptabilité Publique de

aux SeIvlces
leur res-

ARTICLE 6

Alinéa 1er : Les conptables du Trésor, les receveurs des Impôts
et des Douanes, sont des conptables publics nommés par 1e Ministre des
Finances sur propositions respectives des Directeurs concernés.

Alinéa 2 : A ce titre, ils sont astreints aux contraintes et
sujétions des comptables publics, notatrment à ce11es édictées par
lrordonnance n" 69-5/PR/l'lEF du 13 Février 1969 relative au statut des
comptables publics.

Alinéa 3 : Les conptables publics sont soumis au contrôIe de
leur supérieur hiérarchique, ou de son représentant accrédité et du
corps de I'Inspection Générale des Finances. Sauf dérogation prévue
par Ie Ministre des Finances, ils sont en outre sounis au contrôle
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des coEptables
sont précisées

supérieurs ilu Trésor. Les nodalités de ces contrôIes
dans un Arrêté du Ministre des Finances.

ARTICLE 7

Alinéa 1er : Le terne "rô1e" nentionné dans les Articles du Code

Générat des Inpôts et noteEment au livre deux, est remplacé par le
terne "titre de perception".

Alinéa Z '. Le terme "avertisse[ent" prévu dans les Articles du

nêne Coile est renplacé par le terme "avis d'imposition".

Alinêa 3 : Les dispositions suivantes du Code Général des Inpôts
sont nodifiées conme suit :

"Article 31 :

Alinéa 1er : sans changenent

Alinéa 2: Les services conptables d.e la Direction du Trésor et
de Ia Conptabilité Publique conmuniquent au service. d'assiette conpé-
tents de la Direction des Inpôts, au fur et à mesure de Ia perception
de Ia taxe sur les véhicules à moteur et au plus tard avant le 51 Octo-
bre de chaque année, les infornatious con,cernaut les redevables du

BIC - vignette pour permettre 1'émission des avis d'imposition dans les
délais utiles -

Le reste sans changenentt'-

'rArticle 1104:

Sauf disposition expresse contraire, les inpôts et taxes visés
au présent code sont payés spontanément par les redevables.

A défaut de paiement à la date d'exigibilité ou dans les ZO

jours suivant lrenvoi d'une mise en deneure, ainsi que dans tous les
cas pour lesquels la loi n'a pas prévu de paienent spontané, les im-
positions sont recouvrées en vertu d'un titre de perception énis par
le service drassiette et transmis aux services de recouvrement conpé-
tents.

Pour être exécutoire, ce titre de perception qui peut être
indivitluel ou collectif, doit être signê par 1e Ministre. Celui-ci
peut déléguer ses pouvoirs au Directeur des Inpôts ou, sur proposition
de cc dernier, aux Chefs des Services d'Assiette compétents".



"Article 1L06

Un avis dr inposition est transnis à tout contribuable concerné
par 1es dispositions de 1'Alinêa 2 de lrArticle 1104 précêdent- Il men-

tionne Ie total de I'inpôt dt, les conditions dr exigibilité ainsi que

la date de nise en recouvrement".

"Article 110 7

Pour tous les inpôts faisant lrobjet d'un paienent des redeva-
bles sans énission préalable il'un avis d'inposition, 1e service d.u re-
couvrenûent établit chaque mois et pour chaque inpôt un état TécaPitula-
tif nentionnant le déIai des versements effectués.

Une copie de cet état est transmis au service dtassiette inté-
ressétt.

"Article 112 5

Les versements effectués en numéraire ou par chèque, sans émis-
sion préalabte d'un titre de perception, sont encaissés par le receveur
des inpôts sur présentation d'une déclaration ou dtun bordereau sous-
crits par Ie redevable, conforne aux nodè1es prescrits.

L'original est transmis au service drassiette compétent, une

copie est conservée par le service du recouvrenent.

Le cas échéant, 1rêmission dtun avis dtinposition aura lieu
après envoi d'une nise en demeure et taxation d'office dans les condi-
tions fixées par 1e présent codet'.

ARTICLE 8

Les dispositions de 1'ArticIe Z d.e la Décision-Loi n" 89-007/AXR/CP

du 20 Avril 1989 et de la Loi n" 89-008 du 12 Mai 1989 concernant 1a mo-

dification des Articles 56, 236, 237, 238, 1113, ll5, Il27 à 1130 du

Code Gênêra1 des Inpôts sont maintenues, sous réserve des aménagenents
intervenus postérieurement à ces dispositions-

ARTICLE 9

Nonobstant 1es principes fixés à ltArticle
1es dispositions préwues par 1es Articles 1133

des Inpôts en matière de privilège du Trésor et
applicables par les conptables du Trésor et les

4 de Ia présente 1oi,
à 1181 du Code

de poursu i t es

receveurs des

Géné ra 1

s ont
IDpôts.



ARTICLE 1O

La présente Loi sera exécutée conme Loi de I'Etat et ses disposi-
tions seront codifiées au Code Général des Inpôts dont 1a refonte et
la nise à jour seront assurées par Ie Ministre des Finances-

Toutes les dispositions antérieures contraires à la présente 1oi
sont abrogées.

FAIT A COTONOU, LE

PAR LE PRESIDENT DE IÂ R-EPUBLIQUE

CTIEF DE L'ETAT

CHEF DU GOII1IERNEMENT

Nicéphore D. SOGLO--

LE MINISTRE DES FINANCES LE MINISTR-E DE LA JUSTICE ET

DE LA LEGISLATION

Paul DOSSOU. - Yves YEHOUESSI - -

I


